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n° 118 825 du 13 février 2013

dans l’affaire x / I

En cause : x

agissant en tant que représentant légal de

x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 juin 2013 par x, agissant en tant que représentant légal de Mariam

DIALLO, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la décision du Commissaire adjoint aux

réfugiés et aux apatrides, prise le 29 mai 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 15 octobre 2013 convoquant les parties à l’audience du 3 décembre 2013.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. PHILIPPE loco Me J. WOLSEY,

avocat, et R. ABOU, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes mineure d’âge, née le 10 août 1996 à Timbi Madina en Guinée. Vous

avez 16 ans. Vous êtes de nationalité guinéenne et d’origine ethnique peule.

Vos parents décèdent dans un accident de voiture en date du 11 mai 2009. Vous êtes alors élevée par

votre tante paternelle, [K.D.], qui vit aussi à Timbi Madina tout comme votre oncle paternel, Bailo Diallo.
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Vous avez une jeune soeur, [S.D.], qui a 6 ans et qui vit avec votre grand-mère maternelle à Timbi

Madina depuis le décès de vos parents. Vous êtes scolarisée jusqu’en 6ème année primaire. Vous avez

13 ans lorsque vous quittez l’école.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants. Au décès de vos parents, votre

tante [K.] vous fait arrêter l’école et vous oblige à faire les tâches ménagères. Lorsque vous avez 16

ans, elle décide de vous donner en mariage à un vieux commerçant qui a déjà trois épouses. Vous

refusez et vous tentez d’obtenir le soutien de votre oncle [B.] mais ce dernier se rallie à la décision de

votre tante [K.]. Vous êtes maltraitée par votre famille.

Une amie de votre mère, [A.], vous rend visite à Timbi Madina et vous lui expliquez la situation. Celle-ci

décide de vous aider car il avait été convenu de vous donner en mariage à son fils, [M.D.], ce que vous

voulez également.

Votre tante [K.]décide alors de précipiter votre mariage avec le vieux commerçant. Le 18 novembre

2012, vous apprenez que vous allez être mariée ce jour en voyant une foule de gens arriver et vous

féliciter. Après que le mariage soit scellé, vous êtes conduite chez votre époux. Le jour-même, l’amie de

votre mère vous rend visite au domicile de votre époux et vous fait fuir de la maison.

Vous vous êtes rendue ensemble à Conakry où vous êtes restée jusqu’au 28 novembre 2012, jour où

vous avez quitté votre pays. Vous quittez la Guinée par avion, munie de documents d’emprunt et

accompagnée d’un passeur, pour arriver en Belgique le lendemain.

Vous introduisez une demande d’asile le 29 novembre 2012.

Votre tante maternelle, [A.D.], a obtenu la nationalité belge et vit à Liège depuis longtemps.

Vous êtes en contact avec l’amie de votre mère en Guinée. Elle vous a informée que votre oncle

paternel vous recherche actuellement.

B. Motivation

Il ressort de l’analyse approfondie de vos déclarations que vous n’avez pas fourni d’indications

permettant d’établir que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le

cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs prouvant un risque

réel que vous subissez des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire

à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez votre mariage forcé avec un vieux commerçant, El

Hadj Aboubacar. Vous précisez avoir été mariée contre votre gré sur décision de votre tante et de votre

oncle paternels (Cf. rapport audition du 2 mai 2013 pp.8 et 9). Vous ajoutez que votre tante et votre

oncle auraient continué à vous maltraiter si vous étiez restée en Guinée (Cf. p.11).

Toutefois, les nombreuses lacunes et invraisemblances inhérentes à votre récit empêchent le

Commissariat général de croire à la réalité des faits que vous invoquez, soit votre mariage forcé

avec un vieux commerçant sur décision de votre tante et de votre oncle paternels.

Tout d’abord invitée à vous exprimer au sujet de votre mariage forcé, vous expliquez qu’avant le décès

de vos parents, une « convention » avait été conclue entre votre mère et son amie, [A.], soit un accord

disant que vous deviez vous marier avec [M.D.], le fils de l’amie de votre mère. Vous précisez à ce

propos que vous l’aimiez et que vous étiez, [M.]et vous, tous deux d’accord pour vous marier (Cf. pp. 9

et 11). Toutefois, le Commissariat général constate que vous déclarez qu’après le décès de vos

parents, vous n’avez plus revu l’amie de votre mère, disant qu’elle n’est revenue vous voir au village

que 3 ans plus tard soit lorsque vous aviez 16 ans, une situation peu crédible dans la mesure où vous la

décrivez comme l’amie de votre mère avec qui une « convention » de mariage avait été prise conclue

partant, le Commissariat général considère comme peu vraisemblable qu’une personne aussi proche de

votre famille ne prenne aucune nouvelle de vous en 3 ans (Cf. p.15).

En outre, alors que vous lui expliquez votre situation de vie difficile, soit les maltraitances subies et le

projet de mariage forcé avec un vieux commerçant, l’amie de votre mère repart à Conakry vous laissant

à votre sort (Cf. pp.15 et 16), une situation qui, bien qu’elle ne puisse pas vous être reprochée
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personnellement, apparaît comme étant invraisemblable. Ceci est d’autant plus vrai que vous dîtes plus

tard que l’amie de votre mère vous a promptement fait fuir votre mariage le jour même où il a été scellé,

soit une décision téméraire pour le moins paradoxale quand on sait que l’amie de votre mère n’a pas

osé s’opposer aux dires de votre tante lorsqu’elle est venue vous rendre visite.

En outre, le Commissariat général relève que vous déclarez ne pas savoir combien de temps s’écoule

entre le moment où votre tante vous annonce votre mariage et le jour où celui-ci a été célébré (Cf. p.16),

soit une imprécision majeure dans la mesure où le Commissariat général peut raisonnablement attendre

que votre part que vous situiez cette période étant donné qu’elle vous touche personnellement.

Soulignons à ce propos que le Commissariat général ne vous a pas demandé de dates précises,

conscient qu’il est difficile pour une jeune fille de se situer précisément dans le temps mais, qu’il était

toutefois attendu que vous précisiez s'il s’était écoulé un certain nombre de jours, de semaines ou de

mois, entre l’annonce de votre mariage et ledit mariage, quod non en l’espèce (Cf. p. 16).

Par ailleurs, alors que vous êtes au domicile de votre tante entre l’annonce de votre mariage et le jour

de sa célébration, vous n’apportez aucun détail susceptible de penser que votre mariage s’y préparait :

« Les gens ne venaient pas me saluer », « J’aidais ma tante à faire le ménage », « Je n’ai rien fait, il n’y

a pas eu de repas, j’ai juste été habillée en blanc » (Cf. pp.16 et 17). Vos déclarations très lacunaires ne

permettent pas de penser que votre mariage se préparait. Quand bien même aucune festivité n’était

prévue, le Commissariat général rappelle que le mariage en Guinée est une célébration très importante

pour les familles partant, on peut raisonnablement penser qu’un minimum de préparation doit avoir lieu.

Il est dès lors peu crédible que vous ne sachiez rien dire à ce sujet étant donné que vous viviez au

domicile de votre tante, soit l’instigatrice dudit mariage.

De surcroît, le Commissariat général constate qu’alors que vous dîtes avoir été amenée au domicile de

votre époux le jour de votre mariage, vous expliquez aussi que l’amie de votre mère s’y est présentée

ce jour et qu'elle vous a emmenée vers les toilettes avant de vous faire fuir (Cf. p.10). Confrontée au fait

que vous avez pu vous enfuir avec elle sans aucune difficulté alors que non seulement votre tante était

fâchée de sa présence mais aussi compte tenu du fait que vous étiez opposée audit mariage partant,

qu'il n’est pas crédible que votre famille vous ait laissée vous enfuir avec cette femme sans même rien

remarquer, vous déclarez vaguement que vous aviez besoin d’aller aux toilettes, que l’amie de votre

mère vous y a accompagnée et que vous en avez profité pour vous enfuir par la route (Cf. p.18), soit

une situation pour le moins invraisemblable.

En outre, vous déclarez arriver à Conakry avec l’amie de votre mère le lendemain de votre mariage et y

avoir vécu durant plusieurs jours. Toutefois, force est de constater que vous n’expliquez pas comment

vous avez vécu durant cette période, vous limitant à dire que cela se passait bien, que vous mangiez

mais que vous aviez peur (Cf. p.19). Vos propos très lacunaires ne permettent pas au Commissariat

général de penser que vous avez passé dix jours à Conakry dans les circonstances que vous décrivez.

Relevons aussi que vous déclarez que votre époux promis, [M.], n’était pas au courant de ce que vous

avez vécu (Cf. p.19), soit une invraisemblance majeure aux yeux du Commissariat général dans la

mesure où c'est sa mère qui est venue vous sauver.

Par ailleurs, le Commissariat général relève que vous vous dîtes recherchée par votre tante depuis que

vous avez fui votre mariage et que cette dernière sait que vous êtes à Conakry avec l’amie de votre

mère (Cf. p.19). Confrontée au fait que votre tante n’est pas venue vous rechercher alors qu’elle sait où

vous vous trouvez et que partant que les recherches menées contre vous sont peu vraisemblables,

vous répondez vaguement que vous ne savez pas pourquoi elle n’est pas venue (Cf. p.19).

Enfin, le Commissariat général constate que vous ne savez rien de l’organisation de votre voyage pour

la Belgique, que vous n’avez posé aucune question à ce sujet même après avoir contacté l’amie de

votre mère depuis la Belgique (Cf. p.19) et que vous n’avez jamais eu aucun document entre vos mains

lors de votre voyage (Cf. p.19), soit des déclarations très invraisemblables aux yeux du Commissariat

général.

Au vu des nombreuses lacunes et invraisemblances relevées supra, le Commissariat général ne

peut croire à la réalité des faits que vous invoquez soit votre mariage forcé en Guinée.

Au surplus, le Commissariat général constate que vos déclarations à propos de votre lieu de vie sont

peu claires et lacunaires. En effet, vous déclarez avoir toujours habité à Timbi Madina, soit un « village

dans le Fouta », et vous mentionnez avoir été scolarisée dans la seule école du village en précisant en
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outre que votre père faisait du commerce « au centre-ville de Timbi-Madina » (Cf. pp.6 à 8). Invitée à

apporter plus de précisions sur votre lieu de vie afin que le Commissariat général comprenne de quel

endroit vous parlez, vous dîtes que vous alliez vendre des légumes « au village, à Timbi-Madina », et

vous ajoutez que Timbi-Madina est « très petit et en brousse » (Cf. p.13). Invitée à préciser si votre

village porte un autre nom que Timbi-Madina, vous déclarez que non (Cf. p.14). Lorsqu’il vous est fait

remarquer que Timbi-Madina est plus important qu’un village étant donné sa position sur la carte de

Guinée dont dispose le Commissariat général mais aussi parce que Timbi-Madina est avant tout le nom

de la sous-préfecture de Pita, vous déclarez toujours aussi vaguement vivre « dans Timbi-Madina dans

le Fouta » et vous ajoutez « On était pas au centre-ville mais au Fouta » (Cf. p.14). Vos précisions ne

permettent toutefois pas de comprendre où vous viviez et le fait que vous déclariez vivre dans le village

de Timbi-Madina est contradictoire avec le fait que Timbi-Madina est bien plus important qu’un très petit

village dans la brousse : « Située au coeur du Foutah Djallon, la CRD (Communauté rurale de

développement) de Timbi Madina est l'une des 12 CRD de la préfecture de Pita. Elle est située à 30 km

au Nord-Ouest du chef-lieu de la préfecture en latitude Nord 10° 11' et longitude Ouest 12° 31'.

Couvrant la même superficie de 302 km2 que la sous-préfecture, dont le chef-lieu, Madina centre, est à

970 m d'altitude, la population de la CRD est estimée à 62 000 habitants, pour 16 135 imposables, une

densité de 122 habitants/km2, répartis dans 12 districts, 55 villages et hameaux » (Cf. farde «

Informations des pays, Article Internet « Timbi Madina » et carte Guinée IGN). Le Commissariat général

estime par ailleurs que si vous habitiez effectivement un village de la communauté rurale de Timbi-

Madina, vous aviez raisonnablement la possibilité de donner le nom exact de votre village dans la

mesure où vous y avez toujours vécu et compte tenu du fait que vous pouvez citer des noms de villages

quand il s’agit d’expliquer où votre oncle cultivait ses terres (Cf. p.13). Relevons à ce propos que le

Commissariat général n’a pas la possibilité de retrouver les villages cités sur ladite carte en sa

possession contrairement à Timbi Madina qui est, comme dit supra, plus important qu’un village.

Ajoutons encore que vous ne pouvez pas citer de villes environnantes à Timbi-Madina ce qui pose

question dans la mesure où vous êtes tout de même scolarisée jusqu’à l’âge de 13 ans partant, il est

étonnant que vous ne sachiez pas ne serait-ce que citer Pita ou Labé (Cf. farde « Informations des pays

», Google map).

Au vu des importantes lacunes relatives à votre lieu de vie, le Commissariat général reste dans

l’ignorance du lieu dans lequel vous avez vécu.

A l’appui de votre demande d’asile vous déposez un certificat d’excision rédigé par le Dr Ska,

gynécologue, attestant que vous avez subi une excision de type 2. Invitée à vous exprimer à ce propos

et notamment pour quelle raison vous avez souhaité déposer ce document au Commissariat général,

vous dîtes que votre avocat vous a conseillé d’aller voir un médecin pour cela et que vous n’avez rien à

dire à ce sujet (Cf. p.12). Bien que le Commissariat général soit conscient de l’importante mutilation que

vous avez subie, votre absence de démarches personnelles et de commentaires à ce propos ne permet

pas de penser que votre excision représente une crainte de persécution dans votre chef.

En conclusion, au vu des éléments explicités supra, le Commissariat général estime que, bien que vous

soyez mineure, ce dont il a été tenu compte tout au long de votre procédure d’asile, vous n’êtes pas

parvenue à rendre crédible votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951

ou l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition

de la protection subsidiaire.

La Guinée a été confrontée fin 2012 et début 2013 à des tensions internes, des actes isolés et

sporadiques de violence et autres actes analogues. Des violations des droits de l’homme ont en effet

été commises par les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère

politique. Des tensions entre le gouvernement et la plupart des partis politiques d’opposition sont

toujours palpables, en raison de l’organisation des élections législatives. Aucune des sources

consultées n’évoque cependant l’existence d’un conflit armé. Il appartient désormais aux différents

acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient réunies pour permettre la tenue des

élections législatives dans un climat apaisé.
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L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique.»

2. La requête

2.1 Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme pour l’essentiel

l’exposé des faits tel qu’il figure dans la décision attaquée.

2.2 A l’appui de son recours, la partie requérante invoque un moyen de la violation de l’article 1er,

section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée

par le protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève »),

des articles 48, 48/2 à 48/5, 57/6, 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »),

des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de

l’article 26 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux

réfugiés et aux apatrides.

2.3 En termes de dispositif, la partie requérante demande au Conseil de déclarer le recours

recevable et fondé, et en conséquence, de réformer la décision litigieuse, partant, à titre principal, de

reconnaître à la partie requérante la qualité de réfugié. A titre subsidiaire, la partie requérante demande

au Conseil de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

3. Nouvelles pièces

3.1 En annexe à sa requête, la partie requérante produit le témoignage de la tutrice de la requérante

ainsi que plusieurs photographies.

4. Discussion

4.1 La partie requérante sollicite à titre principal la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Elle sollicite également le statut de protection visé à l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980 mais n’invoque aucun fait spécifique sous l’angle de cette

disposition, ni ne développe d’argument spécifique à cet effet. Le Conseil en conclut qu’elle fonde sa

demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que

son argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au

regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil examine donc les deux questions

conjointement.

4.2 Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante pour

différents motifs (voy. ci-avant « 2. L’acte attaqué »).

4.3 La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de l’acte querellé au

regard des circonstances de fait propres à la cause. Elle met en exergue le profil de la requérante à

savoir qu’elle est peu scolarisée, immature et qu’elle a des difficultés de concentration ce qui transparait

en filigrane tout au long de son audition et reproche à la partie défenderesse de ne pas en avoir tenu

compte.
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4.4 Le Conseil constate que la partie requérante reproche à la partie défenderesse d’avoir fait une

évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit par le requérant à l’appui de sa demande d’asile.

Le Conseil rappelle à cet égard que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Haut Commissariat

des Nations Unies pour les Réfugiés, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de

réfugié, Genève, 1979, p. 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse

dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre

l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

L’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la contraint, par conséquent, pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il était

renvoyé dans son pays d’origine.

4.5 En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour

permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En constatant

le manque de crédibilité des faits allégués par la partie requérante, la partie défenderesse expose à

suffisance les raisons pour lesquelles celle-ci n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de

retour dans son pays. À cet égard, la décision entreprise est donc formellement motivée.

4.6 Le Conseil rappelle ensuite que la question pertinente n’est pas, comme semble le penser la

partie requérante, de décider si le requérant devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait, ni

encore d’évaluer s’il peut valablement avancer des excuses à son ignorance ou à son manque de

précision, mais bien d’apprécier s’il parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’il

communique, une consistance et une cohérence telle que ses déclarations suffisent à emporter la

conviction de la réalité des événements sur lesquels il fonde sa demande.

4.7 Or, force est de constater, en l’espèce, au vu des pièces du dossier, et après une lecture

attentive de l’audition de la requérante auprès des instances d’asiles belges, que la décision attaquée a

pu légitimement estimer que tel n’est pas le cas. La faible consistance des propos de la requérante

relatifs aux circonstances entourant la nouvelle de son mariage, des préparatifs de celui-ci ainsi que de

sa fuite, empêche de tenir pour établis ces faits.

4.8 Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions en ce

qu’elle tend à éluder les omissions relevées par la partie défenderesse mais n’apporte aucun élément

personnel, pertinent, convaincant ou probant permettant de remettre en cause la motivation de la

décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien fondé des

craintes alléguées.

4.9 S’agissant de l’attitude de l’amie de la mère de la requérante, le Conseil estime que c’est à bon

droit que la partie défenderesse a jugé invraisemblable le fait qu’elle n’ait pas pris de nouvelles de la

requérante durant trois ans après le décès de ses parents et qu’elle soit réapparue soudainement dans

sa vie lors du mariage auquel la requérante aurait été contrainte et ce, d’autant plus que selon les

déclarations de la requérante elle était promise depuis son jeune âge au fils de cette personne. Il en va

de même concernant le caractère imprécis de ses déclarations au sujet du laps de temps qui se serait

écoulé entre le moment de l’annonce du mariage et sa célébration ainsi que concernant le caractère

lacunaire de ses déclarations quant aux préparatifs précédant la célébration du mariage. La partie

défenderesse a également pu juger à bon droit comme étant invraisemblable les circonstances de la

fuite de la requérante le jour de son mariage. Le Conseil estime en effet de façon générale que

l’ensemble du récit de la requérante est trop lacunaire et inconsistant pour juger ce dernier crédible et

ce, nonobstant le caractère immature de la requérante au moment où se seraient déroulés les

événements qu’elle décrit, cette circonstance ne pouvant à elle seule suffire à pallier les lacunes

importantes de son récit ainsi que les invraisemblances relevées par la partie défenderesse. Du reste, le

Conseil constate que la partie requérante n’apporte aucune explication pertinente ni aucun élément

concret permettant de restaurer la crédibilité défaillante du récit de la requérante. Quant à la tentative

d’explication avancée en termes de requête au sujet de l’incapacité de la requérante à préciser le délai

écoulé entre l’annonce du mariage et la célébration dudit mariage, le Conseil ne peut retenir cette

explication selon laquelle le délai pourrait avoir été si court entre les deux événements que la

requérante n’a pas compris la question.
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Le Conseil constate à cet égard que la question a clairement été posée et n’a pas manifestement fait

l’objet d’une incompréhension dans le chef de la requérante cette dernière s’étant contentée de

répondre à la demande de précision formulée par l’agent de protection qu’elle ne savait pas.

Quant au témoignage de la tutrice de la requérante le Conseil estime que les constats faits par cette

dernière concernant le caractère de la requérante ne permettent pas à eux seuls d’expliquer les

importantes imprécisions et lacunes relevées par la partie défenderesse.

Il en va de même concernant les photographies déposées à l’appui de la requête dans la mesure où le

Conseil est dans l’impossibilité de s’assurer des circonstances dans lesquelles elles ont été prises.

4.10 Au vu de ce qui précède, il apparaît donc que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté

son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de

la loi du 15 décembre 1980 ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait, en cas de

retour dans son pays, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980. D’autre part, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette

de considérer que la situation dans son pays d’origine correspondrait actuellement à un contexte de

violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c)

de la loi. Le Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire

qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves

au sens dudit article. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la

demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize février deux mille quatorze par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


